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EPRÉSËNtANS  DU  PEUPLE, 


Se  rie  viens  point  m  oppdserà  des  contributions  qiiê 
je  crois  devenues  indispensables  dans  les  circonstances 
présentes  ;  mais  j'exprime  le  vœu  qu'on  adopte  lés 
moyens  nécessaires  pour  prévenir  de  nouveaux  im- 
pôts ,  de  nbiiveaux  sacrifices  qui  deviéndroient  enfin 
impossibles  à  réaliser.  .  , 

Or  ces  moyens  existent  ;  et  c'est  unè  vente  qu  il  est 
bon  de  dire  à  nos  amis ,  et  même  à  nos  ennemis. 

Ils  consistent  dans  une  sage  économie  des  impôts 

(1)  Ce  discours  devôit  être  prononcé  ;  inais  oâ  mtà  ohsetvi 
qu'il  ne  pouvoit  l'être  à  la  tribune  <ks  Anciens ,  parce  qa* 
Conseil  n'a  pas  l*initiativçt  . 
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perçus  et  à  percevoir  ;  dans  la  simplification  de  ptu^ 
sieurs  parties  d'administration  et  de  comptabilité  ,  dont 
oh  a  fait  un  art  plus  compliqué  que  l'ancienne  diplo- 
matie ,  et  sur- tout  plus  dispendieux.  Ils  consistent  enfin 
dans  un  bon  emploi  des  ressources  qui  sont  encore  à 
notre  disposition. 

Je  m'arrêterai  peu  aux  premiers  moyens  ;  c'est  au  passé 
à  servir  de  leçon  pour  l'avenir  :  mais  j'ai  cru  impor- 
t  ni,  dans  les  circonstances  ou  nous  sommes,  de  pro- 
poser quelques  vues  sur  les  moyens  d'utiliser  nos  res- 
sources. Mes  idées  en  feront  naître  de  meilleures  : 
c'est  le  motif  qui  me  porte  à  les  émettre. 

Nous  avons  déjà  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pour  le  service  ordinaire  et  extraordinaire  de 
Tan  7  : 

z°.  Différentes  branches  de  contributions  publiques  5 
20.  Les  produits  des  domaines  engagés  ,  de  ceux 
indivis  avec  la  République  ,  des  biens  nationaux  in- 
vendus ; 

3°.  Enfin  ,  on  nous  propose  dans  ce  moment  une 
extension,  une  ampliation  de  plusieurs  impôts  sous  k 
titre  de  subvention  de  guerre. 

Certes  voilà  une  grande  masse  de  fonds  disponibles  -> 
mais  il  s'agit  de  convertir  en  signes  réels  et  effectifs 
toutes  ces  valeurs  ,  sans  quoi  le  gouvernement  res-.- 
semblefoit  au  propriétaire  d'une  mine  abondante  , 
mais  qu'il  ne  peut  exploiter.  Auprès  de  cette  riche 
possession  ,  il  dëmeureroit  exposé  à  tous  les  besoins. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ;  il  est  difficile  que 
l'impôt  rentre  en  entier  ,  eç  que  les  ventes  se  con- 
somment,  parce  que  le  signe  d'échange  ,  Vécu,  n'est 
pas  en  quantité  suffisante,  ou  ne  circule  pas  avec  assez 
de  rapidité  pour  faire  face  à  tant  de  paiemens  >  à  tant 
de  transactions  ,  et  que  ce  crédit  ne  peut  y  suppléer , 
parce  qu'il  n'existe  pas. 

Le  gouvernement ,  pressé  par  les  circonstances,  est 
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obligé  d'aspirer  avec  force  le  numéraire  des  départe- 
mens  qui ,  au  lieu  d'y  refluer  et  d'aller  y  alimenter  lç 
commerce  ?  ^agriculture ,  servir  de'  lien  à  toutes  les 
transactions  ,  de  là  revenir  au  centre  de  la  machine  , 
est  .chassé  au  loin  vers  les  armées  qui  sont  à  la  cir- 
conférence pu  hors  du  territoire  de  notre  Républi- 
que. Ce  n'est  ensuite  que  par  ûfje  circulation  lente  , 
pénible ,  qu'il  revient  dans  les  départemens  qui  l'ont 
fourni. 

Cette  situation  très-pénibie  est  bien  connue  de  nos 
emiémisj  elle  explique  le  système  dilatoire,  les,  lon- 
gueurs diplomatiques  de  Rastadt.  On  vonloit  livrer  la 
République  à  un  système  de  consomption  :  on  la  con- 
sidérait comme  un  vaisseau  en  pleine  mer ,  travaillé 
d'une  forte  voie  d'eau  a  et  qu'il  suffit  de  livrer  à  lui- 
même  pour  le  voir  submerger. 

Mais  le  génie  de  la  liberté  est  là  :  il  s'emparera  de 
la  manœuvre  ,  et  conduira  le  vaisseau  à  bon  port. 

Il  nous  reste  une  population  de  3o  millions  d'hommes, 
un  sol  si  fertile  5  qu'il  est  travaillé  ,  au  milieu  de  la 
guerre  ,  d'une  surabondance  de  denrées,  C'estrlà  une 
des  principales  difficultés  que  nous  avons  à  vaincre.... 
Nous  serions  moins  gênés  si  nous  étions  moins  riches , 
parce  que  nous  aurions  moins  besoin  de  signes  repré- 
sentatifs ,  ayant  moins  de  valeur  à  représenter  :  alors 
le  numéraire  pourroit  suffire  aux  ventes  et  reventes  , 
aux  mutations  5  à  toutes  les  transactions  ; . .  :  position 
politique  dangereuse ,  parce  qu'un  tel  système  pro- 
longé rèmpîiroilt  le  vœu  de  nos  ennemis  ;  que  l'agri- 
culture seroit  suspendue  faute  de  pouvoir  vendre  ses 
produits,  que  le  commerce  seroit  paralysé  faute  de 
moyens  ;  et  que  l'impôt  ne  rentreroit  pas  ,  parce  que 
les;  garnisers  ne  battent  pas  monnoie  et  ne  conver- 
tissent pas  le  bled  et  le  bétail  en  écus. 

Il  est  donc  démontré  que  ce  qui  jette  aujourd'hui 
fa  France  dans  un  état  de  marasme ,  c'est  le  défaut  de 
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signes  représenta  dp  des  valeurs  réelles ,  qui  ne  sont  pas 
çn  masse  suffisante  pour  servir  de  lien  à  toutes  les, 
transactions  sociales» 

Mais  ces  signes  représentatifs  sont  de  deux  espèces  : 

i°.  I^e  numéraire  ; 

2°.  Les  signes  même  représentatifs  du  numéraire, 
\es  billets  de  tous  genres ,  obligations ,  effets  à  ordre  , 
rescriptions ,  etc. 

Il  n'est  pqint  démontré  qu'il  y  ait  aujourd'hui  moins 
de  numéraire  en  France  qu'avant  la  révolution;  tant 
de  causes  l'ont  porte  au  dehors ,  reporté  au  dedans , 
ttâit  est  impossible  d'établir  un  système  de  balance 
taisonnat>le  :  l'Angleterre  elle  -  même  nous  a  fourni 
beaucoup  d'or  ;  (  i  )  lirais  elle  nous  l'a  fak  payer  bien, 
fher! 

Je  doute  qu'il  y  ait  en  Europe  aucun  pays  qui  pût 
résister  i  1  épreuve  que  subit  aujourd'hui  la  France., 
celle  de  consommer  presque  toutes  ses  transactions, 
toutes  ses  conventions  avec  du  numéraire,  sans  moyens 
de  crédit  public. 

Je  ne  prétends  pas  que  nous  ne  souffrions  beau- 
coup d'un  tel  régime;  je  sais  même  qu'à  la  fin  ij 
consommeront  notre  ruine  :  mais  ce  qu'il  y  a  de  bien 
certain  a  c'est  que  nous  allons ,  et  qu'en  en  Angle-* 
terre  même  la  machine  s'arrêteroit. 

J'ai  pensé  qu'il  étpit  possible  de  tirer  parti  de  la 
position  même  où  nous  nous  trouvons ,  et  que  c'est 
précisément  parce  qu'elle  est  forcée ,  qu'elle  nous  ra- 
,xnbn&  au  remède  ;  semblable  à  ces  crises  de  la  nature 
qui  sauvent  le  malade. 

Nous    avons    encore    des    domaines  natipnaux 


{  i  )  Ces  or  s'écoule  avec  une  rapidité  effrayante  vers  les  ville? 
ansé*atiques  ,  devenues  l'entrepôt  du  corrirrerce....  Voilà  un  véritable 
Ranger  qui  apjtfjje  h  solUcitude'  cle  l£Rs  Ifr^  Jiofnr^es  $ém  '  M 
'France,  J 
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invendus  ,  nous  avons  des  domaines  engagés  ven- 
dables ou  rachetables;  enfin,  des  domaines  indivis  avec 
la  République.  Il  s  agit  de  convertir  promptement  ces 
yaleurs  en  signes  représentatifs.  f 

Pour  ce ,  je  proppserois  que  les  domaines  engages ,  les 
biens  indivis  fussent  vendus  dans  la  forme  ci-apres  : 
i°,  La  mise  à  prix  seroit  de  huit  fois  le  revenu  ou 
produit  présumé,  ou  par  des  baux,  ou  par  estimation 
d'experts. 

r?A  Lesdits  biens  ne  pourront  être  vendus  quen 
obligations  à  ordrç,  à  époques  qui  seront  détermi- 
nées i  elies  porteront  cinq  pour  cent  d'intérêt  ;  elles 
n'auront  point  de  cours  forcé. 

3°.  La  faculté  d'acquérir  en  obligations  ne  sera 
acccordée  qu'à  la  condition  d'hypothéquer  ou  par  soi- 
même,  ou  par  caution,  un  domaine  de  valeur  égale 
\  celui  acquis,  et  libre  d'hypothèque  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  hypothéquée. 

4°.  L'hypothèque  subsistera  jusqu'à  ce  paiement^ 
inscription  sera  faite  au  profit  de  la  nation,  et  sans, 
frais,  sur  un  registre  particulier. 

5°.  Moyennant  ladite  hypothèque,  l'acquéreur  pourra 
vendre ,  partager ,  aliéner  le  domaine  acquis ,  en  payant 
le  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement. 

6Ô.  Le  porteur  d'obligations,  à  défaut  de  paiement, 
pourra  se  présenter  à  l'administration  centrale ,  et  y 
requérir  la  vente  argent  comptant,  non  du  domaine 
acquis,  mais  du  domaine  frappé  d'hypothèque.  La 
première  mise  à  prix  ne  pourra  être  moindre  que  1§ 
montant  de  l'adjudication  du  , domaine  acquis*,  s'il 
n'y  a  pas  d'enchères,  il  sera  adjugé  au  porteur  de 
1'ohligaûoni  s'il  y  a  enchère,  le  porteur  d'obliga- 
tion sera  payé,  dans  la  décade  de  l'adjudication,  du 
principal  et  intérêt  de  sa  créance  s  à  défaut  dudit 
paiement,  le  domaine  sera  définitivement  acquis  au 
porteur  de  l'obligation,  Le.  droit  d'enregistrement  ne 
sera  que  d'un  franc, 
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,  Je  vais  rapidement  parcourir  les  avantages  de  ce  pro 
jet  qui  se  réduit  a  faire  acquérir  les  domaines  indivis 
et  les  domaines  çng^és ,  avec  des  obligations  dont 
I  Hypothèque  repose  sur  d'autres  biens  que  celui  acquis  : 
de  sorte  que  le  domaine  acquis  demeure  entièrement 
libre,  et  puisse  être  vendu ,  partagé  ou  échangé. 

i°.  On  sent  combien  ces  dispositions-là  sont  favo- 
rables a  l  acquéreur,  et  lui  facilitent  le  moyen  d  acquérir 
de  vendre  les  domaines  acquis  même  avant  le  paie- 
nient,  de  traiter  de.  gré  à  gré  avec  le  porteur  de  ses 
obligations.  Ce  seroit  donc  un  moyen  d'accélérer  les 
ventes.  J  ' 

La  République  n'est  exposée  à  aucun  risque 
puisqu  elle  est  nantie  d'une  hypothèque  assurée. 

à  .Les  valeurs  qu'elle  recevrait,  quoique  libres,  sont 
des  valeurs  tres-réeiles  ;  il  est  impossible  qu'elles  ne  re- 
présentent pas  le  numéraire, puisqu'elles  valent  en  même 
tfcmps  et  des  ecus  et  des  fonds. 

4°.  H  en  résulte  que  .  le  gouvernement  aurait  sous 
trois  mois  a  sa  disposition  environ  120  millions  de 
valeurs  ecus  ,  qui ,  partant  du  centre  comme  le  san^ 
du  cœur  humain,  activeraient  toute  la  machine  pré- 
viendraient des  marchés  ruineux,  parce  qu'ils 'sont 
faits  a  crédit  ,  circuleraient  dans  toutes  les  parties 
du  corps  politique  ,  et  suppléeraient  enfin  au  cléfaut 
évident  de  signes  représentatifs  :  car  il  est  bien  à  re- 
marquer que  ces  valeurs ,  une  fois  sortant  des  mains 
du  gouvernement ,  ne  sont  plus  que  des  obligations 
sur  particuliers  ,  que  des  hypothèques  sur  des  "biens- 
tonds  ,  indépendantes  du  crédit  public  et  de  toutes 
les  caisses  du  gouvernement;  ce  serait  là  véritablement: 
une  banque  territoriale,  mieux  combinée  que  toutes 
celles  qu'on  nous  propose. 

Je  n'entrerai  point  dans  de  plus  grands  détails  sur  ce 
protêt;  s  il  est  bon,  il  doit  saisir  tous  les  bons  esprits 
à  la  simple  exposition  ;  et  tout  projet  qui  a  besoin 
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de  commentaires  ou  de  démonstration ,  par  cela  même 
ne  vaut  rien. 

Je  livre  mes  idées  aux  hommes  plus  exercés  que  moi 
en  économie  politique  ;  mais  ce  sur  quoi  je  ne  ces- 
serai d insister,  c'est  d'engager  mes  collègues  des  deux 
^onseils ,  et  tous  les  hommes  qui  aiment  la  liberté  , 
a  rerlecnir  profondément  sur  les  moyens  de  prévenir 
de  nouveaux  impôts,  de  jeter  dans  la  circulation  des 
valeurs  réelles  qui  puissent  suppléer  au  numéraire,  qui 
ne  peut  surrire  à  nos  besoins ,  à  imiter  l'exemple  des 
nations  chez  qui  les  signçs  représentatifs  de  la  dette 
publique  sont  une  source  de  richesses  ,  parce  qu'elles 
représentent  le  signe  même  représentatif  de  la  richesse. 
.Deja  nous  venons  de  faire  un  grand  pas  en  avant  en 
simplifiant  les  transferts  ,  en  payant  les  intérêts  de  la 
dette  publique  en  bons  au  porteur,  par  les  lois  des  il 
et  25  noreal.  .  .;    -,  ? 

C'est  par  de  telles  vues  que  nous  donnerons  des 
moyens  au  gouvernement,  à  l'agriculture,  au  com- 
merce, que  nous  fonderons  un  crédit  public  sur  d-s 
valeurs  réelles  ,  que  nous  préviendrons  ces  délégations 
éternelles  et  ruineuses  ,  sur  des  impositions  qui  souvent 
n  existent  pas  encore,  et  ces  anticipations  fi)  qui  dessè- 
chent le  trésor  public,  et  finiraient  par  y  creuser  le 
tomoeau  de  la  hoerte  et  de  la  constitution." 

C  O  Je  sais  que  ces  mesures  cnt  souvent  été  dictées  par  l'empire 

veux  que  1  on  prévienne  les  circonstances  ,  afin  de  ne  pas  être  forcé 
dy  obéir.  La  prévoyance  est  la  providence  à*  gouvernement. 


IDE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  7. 


